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POUR LES LUTTES SOCIALES
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Alternatives est une organisation de solidarité qui œuvre 
pour la justice et les droits économiques, sociaux, politiques, 
civils, culturels et environnementaux, au Québec, au 
Canada et ailleurs dans le monde. Nous soutenons l’action 
citoyenne et la contribution autonome des mouvements 
populaires et sociaux dans la construction de sociétés 
durables. Alternatives participe aux mobilisations locales et 
internationales, en vue de renforcer les droits collectifs.
Notre pratique repose sur la solidité du partenariat établi 
avec des acteurs du Sud et du Nord : un partenariat solidaire, 
où prévalent la réciprocité, l’interaction et la coaction et 
où les acteurs locaux sont engagés dans un processus de 
changement social dont ils sont à la fois l’origine et la force 
motrice.

Nous poursuivons un travail d’éducation et de sensibilisation, 
à partir d’une même vision de transformation sociale, comme 
prolongement de toute action en solidarité internationale.
Avec nos membres, nos partenaires et nos allié-e-s, nous 
œuvrons pour construire un monde :

→	Où les êtres humains vivent dans la dignité et le respect 
et se partagent équitablement le pouvoir et les ressources 
nécessaires pour vivre et s’épanouir.

→	Où l’on respecte la diversité des peuples et des individus 
ainsi que les droits civils, politiques, économiques, 
environnementaux, sociaux et culturels. 	

→	Où l’on œuvre à améliorer les conditions de vie des 
populations par un développement qui rompt avec le 
paradigme de la croissance et s’appuie plutôt sur la 
transformation sociale et la solidarité.

jedeviens.alternatives.ca
POUR DEVENIR MEMBRE
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On n’oublie pas. On ne pardonne pas.  
Le vent de droite ne passera pas ! 

Voilà un des slogans que l’on pouvait entendre lors de la 
manifestation contre le racisme où plus de 5000 per-
sonnes se sont mobilisées dans les rues de Montréal, le 
7 octobre dernier, moins d’une semaine après que le 
Québec ait élu la Coalition Avenir Québec (CAQ), le 
gouvernement le plus à droite de son histoire récente. 
Cette manifestation, populaire et familiale, a rassemblé 
des féministes, des antiracistes, des syndicalistes, des 
étudiant-e-s, des autochtones, des juristes progressistes, 
des environnementalistes, des citoyens et citoyennes 
d’origines diverses et a reçu l’appui de plus de 50 orga
nisations de la société civile, dont Alternatives. Bien que 
les raisons motivant les personnes à manifester soient 
diverses, il y a là un signe qu’un vaste mouvement peut 
se former et prendre racine au Québec.

La rhétorique de la CAQ, qui joue à attiser la division 
entre un Nous et un Eux, est une arme de diversion 
éprouvée. Derrière le voile, se cache la trame d’un récit, 
celui de la banalisation du capitalisme et sa logique 
d’aliénation, dont l’action est souterraine mains néan-
moins opérante : il s’agit d’une impitoyable guerre, issu 
du mariage de l’État et des grandes corporations, contre 
la population. La situation au Québec n’est d’ailleurs pas 
en rupture avec une nouvelle tendance que l’on observe 
à l’international : outre l’appropriation des idées xéno-
phobes, les partis de la nouvelle droite décomplexée 
enfoncent l’accélérateur des dépossessions, des inéga
lités sociales, des rapports de pouvoir, des exclusions, 
des apartheids, des violences. Ils représentent aussi une 
mauvaise nouvelle pour le climat, en faisant non seule-
ment régresser, mais s’attaquant frontalement aux luttes 
environnementalistes. Du Brésil aux Philippines en 
passant par les États-Unis : une dynamique qui, de plus, 
a fait gagner des terrains à des partis des extrêmes : une 
droite dure, misogyne et autoritaire.

 Pour la société civile, le prix électoral est parfois dur à 
encaisser... Surtout, c’est la mise à jour de notre tâche, 

celle d’une réinvention idéologique, mais aussi la  
tâche de pratiquer les communs qui s’avère d’autant  
plus pressante.

NOUS REVENDIQUONS UNE SOCIÉTÉ  
SANS FRONTIÈRES, SOLIDAIRE ET INCLUSIVE.

 C’est pourquoi maintenant plus que jamais, 
Alternatives en tant qu’organisation de solidarité 
oeuvrant pour la justice sociale et les droits humains 
devra continuer à soutenir l’émancipation et l’autono-
misation des acteurs-trices de la société civile qui visent 
à exercer une influence décisive sur les politiques pub-
liques et à contrer les attaques de la droite, ici comme 
ailleurs. 

 Au Québec et au Canada, les hommes et les femmes 
qui adhèrent à Alternatives le font parce qu’ils-elles 
comprennent l’importance de son action et souscrivent 
à ses valeurs. Nous savons que l’antidote aux tendances 
fascisantes de la droite ne peut qu’être une société civile 
éveillée, mobilisée et surtout organisée. Puisque l’essor 
actuel des droites n’est pas un phénomène isolé, la force 
de notre riposte reposera sur notre capacité à faire les 
liens entre les luttes, à nommer les intersections de nos 
réalités et à faire converger nos forces pour construire 
un monde meilleur.

Alternatives, c’est la solidarité en action  
ici et ailleurs !
 
Donald Cuccioletta et Sabine Friesinger 
Co-Présidents

Mot de la Présidence

REVENIR  
EN FORCE

— SAFA CHEBBI
Porte-parole de la manifestation du 7 octobre 2018  
et membre du Conseil d’administration d’Alternatives
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Mot du directeur général 

UNE ORGANISATION  
EN CROISSANCE !

 

Durant la dernière décennie, particulièrement sous la 
gouverne des Conservateurs de Stephen Harper, 
Alternatives a grandement souffert de la politisation de 
l’aide internationale canadienne. Les coupures de fi-
nancement et menaces à notre statut d’organisation de 
bienfaisance ne sont que quelques-unes des difficultés 
qui nous ont touchés durant ces 10 années, lesquelles au 
final ont diminué sensiblement la portée de l’action 
d’Alternatives.

 Mais si d’autres organisations ont choisi le silence, 
Alternatives a, d’une part, maintenu son discours 
critique et son travail de mobilisation des mouvements 
sociaux tout en, d’autre part, poursuivant son travail de 
recherche du financement nécessaire à la réalisation de 
sa mission, notamment auprès des institutions cana-
diennes maintenant plus ouvertes sous la nouvelle 
administration.

 Si notre traversée du désert fut des plus difficiles, s’il 
a fallu presque tout reprendre à zéro auprès notamment 
des nouvelles institutions canadiennes de la coopération, 
nos résultats nous permettent d’affirmer aujourd’hui 
qu’Alternatives est bel et bien relancée.

 En 2016, nous adoptions une nouvelle planification 
stratégique visant le renforcement des capacités organ-
isationnelles d’Alternatives de façon à nous permettre 
de mieux soutenir les mouvements sociaux au Nord et 
au Sud. Ces choix que nous avons faits alors ont dirigé 
notre travail depuis.

 Meilleur accès au financement public, accroissement 
des ressources autonomes, renforcement des partenar-
iats, participation renouvelée de nos membres et sym-
pathisant-e-s, meilleure organisation du travail sont au 
nombre des résultats que nous présentons fièrement 
cette année et pour lesquels notre équipe grandissante 
oeuvrera encore d’ici la fin du plan quinquennal en 2021.

 Alternatives n’est pas une organisation de coopéra-
tion internationale classique. Nous sommes une organ-
isation de solidarité qui soutient l’action citoyenne et la 
contribution autonome des mouvements populaires et 
sociaux dans la construction de sociétés durables.

 Cette pratique, intrinsèquement politique et souvent 
inconsidérée par les bailleurs de fonds, repose sur la 
solidité des partenariats que nous établissons avec des 
acteurs du Sud et du Nord. Elle est plus que nécessaire 
dans le contexte de transformation sociale auquel nous 
aspirons.

En 2017-2018, nous avons brisé le cycle de l’indiffé
rence à Ottawa et avons su convaincre Affaires Mondiales 
Canada de conclure deux nouvelles ententes avec 
Alternatives. Plusieurs autres propositions de projets 
sont actuellement en discussion.

En 2019, Alternatives fêtera 25 années de solidarité en 
action. Nous escomptons que vous serez des nôtres pour 
poursuivre ce travail essentiel pour le prochain quart de 
siècle !

 
Michel Lambert
Directeur général
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NOS SECTEURS  
D’INTERVENTION

En concordance avec sa vision du monde à construire,  
Alternatives s’est principalement activée cette année dans deux secteurs.
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1.1  

LES DROITS DE LA PERSONNE,  
LA DIGNITÉ HUMAINE  
ET LA JUSTICE SOCIALE

Dans la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord, les femmes journalistes, femmes activistes des 
médias et femmes défenseures des droits humains 
contribuent grandement à faire avancer les droits de la 
personne, notamment les droits des femmes, des filles 
et d’autres populations marginalisées. Cependant, en 
plus du fait d’être femmes, la nature de leur travail et 
les sujets que ces journalistes couvrent les exposent 
quotidiennement à des dangers et des violences qui 
menacent leur sécurité et leur bien-être. 

NOTRE PROGRAMME INTÉGRERA 1000 FEMMES JOUR-
NALISTES PROVENANT D’IRAK, DE JORDANIE, DU LIBAN, 
DU SOUDAN, DES TERRITOIRES PALESTINIENS OCCUPÉS 
ET DU YÉMEN.
Alternatives a lancé en 2017 une nouvelle initiative 
offrant prioritairement à des femmes journalistes, des 
blogueuses, citoyennes reporters et d’autres femmes 
qui militent pour les droits de la personne, des forma-
tions qui répondent à leurs besoins, des ressources 
financières, un accès à des réseaux de soutien et une 
dynamique régionale sans précédent qui nous permet-
tra de créer un large réseau de femmes journalistes 
voire ultimement un nouvel Observatoire des violations 
des droits des femmes journalistes dans la région. 

Malgré l’insécurité et l’instabilité politique en Haïti, 
Alternatives a maintenu son soutien à l’APROSIFA 
(Association pour la promotion de la santé intégrale de 
la famille) et son Centre de récupération nutritionnelle 
pour les mères et les enfants installé dans le quartier 
Carrefour-Feuilles à Port-au-Prince. Le Centre ac
cueille annuellement plus de 700 enfants en état de 
dénutrition et au moins 300 mères en situation difficile. 
En plus du soutien nutritionnel offert aux enfants, le 
Centre offre des sessions de formation sur la nutrition 
infantile, sur l’agriculture de proximité de même que 
sur l’art-thérapie. Des potagers communautaires ont 
été créés pour soutenir ce travail.

LE CENTRE DE RÉCUPÉRATION NUTRITIONNELLE, AXÉ SUR 
LA SANTÉ INTÉGRALE ET LA SANTÉ COMMUNAUTAIRE, EST 
UN LIEU DE DIGNITÉ POUR LES MÈRES, QUI SONT EN MA-
JORITÉ DE JEUNES CÉLIBATAIRES ÂGÉES DE 15 À 25 ANS.

L’avancement des droits de la personne est central à notre action. Nous menons des 
initiatives qui renforcent les capacités d’hommes et de femmes à s’engager avec d’au-
tres acteurs-actrices gouvernementaux et non gouvernementaux pour faire avancer 
leurs droits, ceux de leurs communautés et ceux des groupes les plus vulnérables de 
leurs sociétés. Notre travail sur les droits de la personne s’inscrit dans une préoccupa-
tion plus vaste qui englobe la dignité humaine et la justice sociale. Ainsi, nous appor-
tons un soutien à des organisations, des réseaux et des mouvements sociaux qui 
réclament l’égalité entre les hommes et les femmes, l’accès à une éducation de qualité 
et à un travail décent, la souveraineté alimentaire, les droits économiques et sociaux, et 
le respect des droits collectifs et du bien commun. Car tous ces droits s’ancrent dans 
des valeurs fondamentales de dignité humaine, de justice sociale et de solidarité.
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L’EXTRACTIVISME S’EST IMPOSÉ COMME UNE LOGIQUE 
DE VIE, ET DE CE POINT DE VUE, C’EST AUJOURD’HUI 
UNE POLITIQUE PUBLIQUE D’EXTERMINATION ET 
D’APPAUVRISSEMENT.

Au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua et au 
Salvador, notre programme visant à améliorer la ca-
pacité des acteurs locaux à influencer les processus de 
concertation et de négociation sur la gestion des res-
sources naturelles et des droits économiques, sociaux, 
culturels et environnementaux est dans sa dernière 
année d’exécution. Depuis la première phase du projet, 
initiée en 2014, nous avons pu rassembler puis soutenir 
un important réseau d’organisations en Amérique 
centrale qui accompagnent les luttes des communautés 
pour leurs ressources naturelles. Ces communautés 
font face aux impacts de l’extractivisme et la répression 
à l’égard des défenseures et défenseurs du territoire. 
Notre appui se traduit par l’octroi de moyens financiers 
pour conduire des campagnes, assurer l’accès des 
populations aux mécanismes de justice et élargir ainsi 
la participation de ces populations dans la gestion de 
leurs ressources naturelles, notamment par l’établisse-
ment de stratégies régionales communes.

À Montréal, avec la participation de près de 75 
groupes et organisations actifs dans le secteur de 
l’agriculture urbaine, Alternatives a coordonné la 4ème 
édition de Cultiver Montréal qui s’est tenue en mai avec 

12 foires d’agriculture urbaine organisées dans autant 
d’arrondissements répartis sur l’île de Montréal. 
Alternatives a aussi organisé le Rendez-Vous des 
Jardiniers Urbains comme activité de lancement de 
Cultiver Montréal, le 28 avril, réunissant plus de 80 
personnes. 

Année après année, Cultiver Montréal confirme sa 
place comme la grande manifestation printanière 
marquant le coup d’envoi de la saison agricole à 
Montréal. Cultiver Montréal permet de découvrir les 
initiatives agroalimentaires des quartiers ainsi que les 
produits horticoles et alimentaires locaux. Mobilisant 
des milliers de personnes, les foires de Cultiver Montréal 
sont des vitrines du secteur bio-alimentaire régional 
et des moteurs de développement socioéconomique 
pour les organismes et les entreprises en faisant décou-
vrir aux citoyen-nes la richesse et la spécificité de leurs 
pratiques, produits et services. 

« L’agriculture urbaine est bien plus qu’une mode mais 
un changement profond de vision de l’alimentation. 
Pour les jeunes comme les moins jeunes, il s’agit car-
rément d’un mode de vie, d’une façon de remettre la 
nutrition et la santé au centre de leurs préoccupations. 
C’est aussi un moyen simple et efficace de reprendre 
contact avec le vivant et la nature. »

— ALBERT MONDOR 
Horticulteur et porte-parole de la 4e édition de Cultiver Montréal (mai 2018)

1.2 

LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DU BIEN COMMUN
Alternatives inscrit son travail sur le plan de la protection de l’environnement et du 
bien commun dans une perspective de justice sociale et environnementale. Il soutient 
des groupes et des communautés qui travaillent pour la défense de leur environnement 
et de leurs ressources naturelles et qui cherchent à bâtir des mécanismes de résilience 
face à l’impact des changements climatiques. Alternatives encourage la convergence de 
mouvements sociaux traditionnels, de nouveaux mouvements citoyens et de mou
vements écologistes et autochtones vers les mobilisations locales pour la protection des 
ressources naturelles et la promotion de la justice climatique. Alternatives facilite le 
transfert de compétences et de connaissances en matière d’agroécologie, de gestion des 
systèmes alimentaires et des déchets, d’agriculture urbaine et de proximité.

— TITA GODÍNEZ 
(Alianza Política Sector de Mujeres, Guatemala), lors de sa participation 
au Forum régional sur l’impact de l’industrie extractive (juillet 2018)



TÉMOIGNAGES

BRIBES DE RÊVES,  
BRIBES D’ESPOIRS  
DE FEMMES JOURNALISTES

— NIBRAS AL MAMOURI
IRAQ

Journaliste

Présidente  
Iraqi Women Journalists Forum

		

— WEDAD EL BADAWI 
YÉMEN

 
Journaliste  

et défenseure de droits humains

Coordinatrice et co-fondatrice 
Cultural Media Center 

— HALA QUBBAJ
PALESTINE 

Journaliste  
et défenseure de droits humains

Coordinatrice 
Teachers Creativity Center 

JE CROIS AU CHANGEMENT 
POLITIQUE À TRAVERS LES 

FEMMES ET LA LUTTE  
POUR UNE PARITÉ DANS  
TOUTES LES INSTANCES  

INSTITUTIONNELLES DU PAYS.

JE CROIS AU POUVOIR DES 
FEMMES DANS LES PROCESSUS 

DE PAIX AU YÉMEN ! 

JE CROIS QUE LE SEUL MOYEN 
POUR FORTIFIER LA SOLIDARITÉ 

INTERNATIONALE AVEC LE PEUPLE 
PALESTINIEN EST LA CAMPAGNE 
BDS (BOYCOTT, DÉSINVESTISSE-

MENT ET SANCTIONS). 

ÇA PERMET D’EXERCER  
DES PRESSIONS.
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NOS EXPERTISES 
 
 

2.1

LES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DES  
COMMUNICATIONS (TIC) ET LES MÉDIAS  
AU SERVICE DU DÉVELOPPEMENT 
Encore cette année, grâce au travail de plusieurs bénévoles 
issu-e-s de notre base militante, nous avons continué de 
publier mensuellement le Journal des Alternatives (JdA), 
en français, et le Alternatives International Journal (AIJ), 
en anglais. Chacune des publications est diffusée à plus 
de cinq mille abonné-e-s.

Nous avons maintenu notre action à Montréal dans le 
secteur de la cybersécurité avec l’École de sécurité 
numérique (ESN514) qui a pu fournir des sessions de 
formation à plusieurs groupes actifs de la société civile. 

Nous avons aussi été actifs dans le secteur de la gou-
vernance de l’Internet avec notamment des publications 
dans le GISWATCH et le lancement d’un tout nouveau 
Forum nord-américain de la gouvernance de l’Internet 
qui sera porté en collaboration avec le réseau de l’Asso-
ciation pour le progrès dans les communications. 

2.2

LE TRAVAIL EN CONSORTIUM
Des représentant-e-s d’Alternatives jouent des rôles 
centraux au sein de plus d’une vingtaine de coalitions 
et réseaux :

1.	 Association pour le progrès dans les 
communications (APC)

2.	 Association québécoise des organismes  
de coopération internationale (AQOCI)

3.	 BDS-Québec

4.	 Coalition pour l’exception agricole (ex Coalition 
pour la souveraineté alimentaire)

5.	 Coalition pour la Justice et la paix en Palestine

6.	 Coalition pour que le Québec ait meilleure mine

7.	 Concertation pour Haïti

8.	 Conseil International du Forum social mondial

9.	 Cultiver Montréal

10.	 Fédération Alternatives International -  
AlterInter

11.	 Fond d’investissement solidaire international  
du Québec (FISIQ)

12.	 Front commun pour la transition énergétique

13.	 India Civil Watch (ICW)

14.	 International South Asia Forum (INSAF)

15.	 Mouvement vigilance énergie

16.	 Regroupement des jardins collectifs du Québec

17.	 Regroupement québécois des groupes écologistes 
(RQGE)

18.	 Regroupement québécois sur l’intégration 
continentale (RQIC)

19.	 Réseau d’intervention humanitaire du Canada

20.	 Réseau pour un commerce juste

21.	 Réseau pour une alimentation durable  
(Food Secure Canada)

22.	 Vigilance OGM

23.	 Voices-Voix

Bien que nos approches soient larges et variées et que nous ayons déjà été 
actifs sur une myriade de thématiques, l’équipe d’Alternatives a mis au 

point depuis 1994 des outils et des expertises qui contribuent à l’atteinte 
de nos objectifs de lutte pour la justice sociale et le respect des droits.
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 2.3

LA FORMATION  
DE LA RELÈVE
QSF : Cultiver les racines (Agriculture urbaine dans le 
monde) & Défendre les droits économiques et sociaux 
par le plaidoyer audiovisuel 

En 2017-2018, Alternatives a offert trois projets 
soutenus par le programme Québec sans frontières. Au 
Cameroun, notre projet a permis de faire avancer le 
mouvement de l’agriculture urbaine à Biyem-Assi. En 
Équateur, il a permis aux participant-e-s de monter 
différents documents vidéo pour promouvoir la 
citoyenneté active des jeunes de Quito. En Tunisie, 
enfin, le groupe a travaillé pour l’autonomisation des 
ouvrières du textile à Monastir.

PSIJ : un nouveau programme qui se déroulera  
sur trois ans (2018-2020)

Alternatives offrira la possibilité à quarante partici-
pant-e-s par année de réaliser un stage d’une durée de 
six mois dans l’un de ces dix pays : Afrique du Sud, 
Bosnie-Herzégovine, Cameroun, Colombie, Costa Rica, 
Malaisie, Ouganda, Philippines, Tunisie et Sri Lanka. 
Ces stages professionnels, s’adressant aux jeunes 
diplômé-e-s âgé-e-s entre 19 et 30 ans, sont soutenus 
par Programme de stages internationaux pour les 
jeunes (PSIJ) de la Stratégie emploi jeunesse du gou-
vernement du Canada. Les ONGs partenaires à 
l’étranger, où se réalisent les mandats de stages, tra-
vaillent principalement sur le pouvoir du numérique 
comme outil de changement social, dans le cadre de 
campagnes visant la promotion des droits des défen-
seur-e-s des droits humains ainsi que la lutte contre 
les violences faites aux femmes.

							     

2.4

REPENSER LES  
SYSTÈMES ALIMENTAIRES
À Montréal, notre programme « Nourrir la citoyenneté » 
explore de nouvelles façons d’interagir avec le cadre 
bâti, l’environnement urbain et le cycle alimentaire 
afin de rendre les villes plus vertes et les communautés 
plus en santé.

 En partenariat avec des universités, des écoles 
primaires et secondaires, des entreprises, des munic-
ipalités et des groupes qui travaillent auprès de popu-
lations marginalisées, nous aidons à créer des potagers 
urbains, à promouvoir la consommation responsable, 
le recyclage et une meilleure gestion de déchets et à 
favoriser une plus grande citoyenneté alimentaire.  

Nos interventions s’articulent autour de trois  
principaux axes :

 

1.	 La formation sur les techniques et les approches 
de l’agriculture urbaine ; 	

2.	 La réalisation de projets novateurs qui favorisent 
une meilleure prise en charge des espaces urbains 
et des systèmes alimentaires ;

3.	 La mobilisation de citoyen-ne-s et d’élu-e-s 
pour promouvoir une plus grande participation 
citoyenne dans l’élaboration de politiques 
publiques autour de l’alimentation et de 
l’environnement urbain.

 
Le programme Nourrir la citoyenneté d’Alternatives 

se compose aussi de plusieurs autres grands moments 
comme les Rendez-vous des agricultures montréalaises 
(9 février 2018) et la Fête des semences (9, 10 et 11 
février 2018) qui se tiennent au Jardin botanique de 
Montréal. En 2017-2018, nous avons entrepris de ré-
fléchir avec tout le réseau des acteurs que nous mobi-
lisons à Montréal à la création d’une nouvelle structure 
en agriculture urbaine.

Alternatives soutient enfin la recherche-action sur 
les thématique alimentaires. En collaboration avec les 
Collège Dawson, Loyola et l’Université Concordia : le 
projet de recherche Justice et durabilité alimentaire 
nous permet de travailler avec les collectivités locales 
pour soutenir l’émergence des systèmes alimentaires 
de proximité.

2.5

LE SOUTIEN EN EMPLOYABILITÉ  
DE PERSONNES IMMIGRANTES
Nous continuons à offrir des services d’aide à l’emploi 
aux immigrant-e-s et aux nouveaux et nouvelles 
arrivant-e-s de toutes origines. Ces services ont pour 
objectif de faciliter la transition vers l’emploi, d’aider 
les personnes immigrantes à comprendre les mécan-
ismes, les règles et le fonctionnement du marché du 
travail québécois, de leur permettre d’acquérir des 
expériences de travail et de faciliter l’accessibilité et 
l’utilisation des ressources en emploi. Nous offrons des 
services individualisés et gratuits, en français et en 
anglais. Fait nouveau, nos services sont désormais 
offerts aux réfugié-e-s accepté-e-s. Au cours de la 
période visée, nous avons réalisé un excellent taux de 
placement, et surtout, de rétention en emploi.
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6 SEPTEMBRE

QUELS COMBATS CONTRE L’EXTRÊME DROITE ?
28 SEPTEMBRE

PALESTINIENS EXILÉS, AVEC KHAWLA HAMMAD ET 
AMENA ELASHKAR DANS LE CADRE DU NAKBA TOUR
12 NOVEMBRE

GRANDE MANIFESTATION CONTRE LA HAINE  
ET LE RACISME
7 FÉVRIER

CONFÉRENCE PUBLIQUE : LES ENJEUX HUMAINS DE LA 
MIGRATION (EN COLLABORATION AVEC L’AQOCI ET LA 
SEMAINE DU DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL)
28 FÉVRIER

PROJECTION DÉBAT SUR LE FSM
7 MARS

GROUPE DE LECTURE  
(THE RECONCILIATION MANIFESTO - ARTHUR MANUEL)
24 MARS

L’INTOLÉRANCE : DES PRÉJUGÉS  
À LA VIOLENCE ORGANISÉE
10 AVRIL

CONSTRUCTION D’UNE JARDINIÈRE  
À RÉSERVOIR D’EAU
18 AVRIL

CONSTRUCTION D’UNE JARDINIÈRE  
À RÉSERVOIR D’EAU
25 AVRIL

BANDUNG, DU SUD AU NORD

28 AVRIL

RDV DES JARDINIERS URBAINS
1ER MAI

SOIRÉE D’INFORMATION DES STAGES
2 MAI

CONSTRUCTION D’UNE JARDINIÈRE  
À RÉSERVOIR D’EAU
10 MAI

SOIRÉE D’INFORMATION DES STAGES
11 MAI

LE PARADOXE DE L’AUTONOMIE 
DE LA LUTTE ANTI-RACISTE
22 MAI

SOIRÉE D’INFORMATION DES STAGES
27 MAI

RASSEMBLEMENT CONTRE KINDER MORGAN (AVEC LE 
FRONT COMMUN SUR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE)
1ER JUIN

POURQUOI ISRAËL AGIT IMPUNÉMENT ?
9 JUIN

FORUM ALTERNATIF AU G7, MANIFESTATION UNITAIRE
20 JUIN

BRÉSIL-MONTRÉAL : LES MEILLEURES PRATIQUES  
EN AGRICULTURE URBAINE

NOS AUTRES ACTIVITÉS DE MOBILISATION
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RAPPORT FINANCIER 2017-2018

BILAN	 2018	 2017

ACTIF		
Actif à court terme	 822 773  	 612 575 $
Immobilisations	 400 492  	 417 112 $

	 1 223 265  	 1 029 687 $	
PASSIF ET ACTIF NET		

Passif à court terme	 569 785  	 348 472 $
Actif Net	 653 480  	 681 215 $

	 1 223 265  	 1 029 687 $
ÉTAT DES RÉSULTATS		

Produits		
Gouvernement fédéral	 257 501  	 4 003 $
Gouvernement provincial (Québec)	 603 165 $	 434 155 $
Gouvernement européen	 155 478 $	 0 $
Contributions syndicales	 63 000 $	 64 000 $
Contributions non gouvernementales	 141 901 $	 112 002 $
Autofinancement	 365 106 $	 401 498 $

TOTAL	 1 586 151 $	 1 015 658 $

		
CHARGES		

Programme international	 838 924 $	 501 582 $
Programme national	 382 971 $	 263 041 $
Programme d’autofinancement	 132 570 $	 121 838 $
Frais généraux	 242 800 $	 237 623 $
Amortissement des immobilisations	 16 620 $	 19 523 $

TOTAL	 1 613 885 $	 1 143 607 $

Excédent des produits sur les charges	 -27 734 $	 -127 949 $
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CONSEIL D’ADMINISTRATION

Donald Cuccioletta (Co-Président du Conseil)
Sabine Friesinger (Co-Présidente du Conseil)
Safa Chebbi (Membre du Comité exécutif)
Krystyna Slawecki (Membre du Comité exécutif)
 
AUTRES ADMINISTRATEUR-ES

Jean-Claude Balu
Ariane Brunet
Danielle Coenga
Jen Gobby
Isabelle L’Héritier
Niall Clapham Ricardo
Patrick Rondeau
Hamouda Soubhi
Claude Vaillancourt

ÉQUIPE SALARIÉE

Michel Lambert (Directeur général)
Ève Bélanger (Jeunesse)
Valérie Bineau (Jeunesse)
Myriam Cloutier (Communications)
Marcela Escribano (Amériques Latine)
Agnès Grandmaison (Jeunesse)
David Hernandez (Développement stratégique)
Thibaut Hugueny (Systèmes alimentaires)
Gaëlle Janvier (Systèmes alimentaires)
Marianne Archambault-Laliberté (Jeunesse)
Jimmy Linch (Levée de fonds)
Feroz Mehdi (MENA - Asie)
Yasmina Moudda (Administration)
Khadija Mounib (Immigration et employabilité)
Catherine Pappas (Développement stratégique)
Roger Rashi (Mobilisations et justice climatique)

PARTICIPANT-E-S  
QUÉBEC SANS FRONTIÈRES 

CHILI  
Émilie Cecchini di Ridolfo 
Stéphanie Therriault 
Joanie Béland 
Gabriella Stien 
Félix-Antoine D’Autray Tarte 
Samuel Paradis-Campeau 
Chloé Vary St-Laurent 
Benoit Ouimet 
Luis Enrique Gomez Martinez

TUNISIE 
Luka Caron St-Pierre
Béatrice Daudelin
Sandrine Edmée
Adèle Surprenant
Anne-Marie Leblanc
Thomas Girard-Pelletier
Audreyann Megan Appleby Bélanger
Ashley Zver-Voel
Jacinthe Brière
 

PARTICIPANT-E-S PSIJ

AFRIQUE DU SUD
Gabrielle Willms
Grace Obiang
Marielle Montenegro
Marilyn Bastedo
Mehar Gujral
Melissa Bensiali-Hadaud
Melrick André Jean-Philippe 

BOSNIE-HERZÉGOVINE
Emilie Di Grazia
Patara McKeen 

CAMEROUN 
Camille Poirier
Laurence Caron-Safar
Marianne Boivin

COLOMBIE
Catherine Joubert
Israel Gomez Martinez

COSTA RICA
Mounia Ayoub El Idrissi
Frédérique Denault  
Katia Pharand Dinardo  

MALAISIE
Lara Powell
Nawel Zribi 

PHILIPPINES 
Jennifer Gammad Lockerby
Lisa Muszynski
Alexandra Watson

SRI LANKA
Catherine De Guise
Riad Mahdid
Roy Marko Vergel Navarrete

TUNISIE
Ashok Vardhanapu
Fahim Haque
Madeleine Stinson
Sara Germain
Cynthia Deschambault 

STAGIAIRES UNIVERSITAIRES

BOSNIE-HERZÉGOVINE
Camila A. Catalan
Hanna Lonergan 

SRI LANKA 
Corinne Laporte 

Alternatives
3720, Avenue du Parc, bureau 300 
Montréal, Québec, H2X 2J1

Téléphone : 514-982-6606
Sans frais : 1-800-982-6646
Télécopieur : 514-982-6122

RETROUVEZ-NOUS SUR 
Facebook : /AlternativesMtl
Twitter : @alternativesMTL
YouTube : alternativesNGO

alternatives.ca

DEVENIR MEMBRE D’ALTERNATIVES C’EST 

Faire partie d’un mouvement mondial qui 
défend la démocratie, l’environnement, et les 
mouvements sociaux pour la dignité des 
peuples. Être membre d’Alternatives, c’est 
soutenir la promotion et la construction 
d’initiatives novatrices des mouvements 
sociaux luttant en faveur des droits 
économiques, sociaux, politiques, culturels et 
environnementaux. C’est aussi un soutien 
inestimable nous permettant de continuer le 
travail collectivement !

COMMENT DEVENIR MEMBRE 

PAR TÉLÉPHONE
En téléphonant au 514 982-6606 ou au 
1-800-982-6646
(lundi au vendredi de 9 h à 17h)

EN LIGNE :  
https://jedeviens.alternatives.ca/

Les membres d’Alternatives font une cotisation 
mensuelle ou annuelle.
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